
  
 

 

 
 

 
« L’obéissance à la loi qu’on s’est prescrite est liberté » 

Jean-Jacques ROUSSEAU 
 

Le Lycée International Français du Cap, François le Vaillant (L.F.D.C) est un établissement 
scolaire conventionné avec l’A.E.F.E (Agence de l’Enseignement Français à l’Étranger) qui 
scolarise des élèves dès l’âge de 3 ans jusqu’au Baccalauréat. 
Il accueille sans considération d’origine, ni de convictions politiques ou religieuses, les élèves 
dont les parents ont fait le choix de les y inscrire. 
Lieu d’enseignement et d’éducation, il a pour mission de favoriser l'épanouissement des jeunes en 
tant qu’élèves et en tant qu’individus et de les préparer à leur vie d’adulte. Cette démarche veillera 
à prendre en compte les spécificités des études, de la langue et de la culture locale, selon les accords 
internationaux en vigueur. 
La communauté scolaire de l’établissement est composée des personnels, des parents d´élèves et 
des élèves. Ses représentants, en tant que membres du Conseil d´Établissement, votent le 
règlement intérieur de celui-ci. 

 
Un règlement intérieur est un acte administratif qui s’impose à toutes les personnes qui constituent 
la communauté scolaire. Le règlement intérieur est aussi éducatif et informatif. Il participe à la 
formation de la citoyenneté des élèves et facilite les r apports entre les membres de la communauté 
éducative. 
Le présent règlement est affiché dans l’établissement et remis à chaque élève pour signature par 
lui-même et par les responsables légaux. A chaque rentrée, ce règlement sera lu et commenté en 
classe par un professeur, de préférence le professeur principal. Cette démarche participe d’une 
volonté de formation civique des élèves. 

 
L’inscription d’un élève dans l’établissement vaut engagement à respecter le règlement intérieur 
chaque fois que l’élève est placé sous la responsabilité de l’établissement, pour toutes les activités 
se déroulant à l’intérieur ou à l’extérieur de celui -ci.

RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU SECOND DEGRÉ 



 

 

 
1/ LES DEVOIRS DES ÉLÈVES 
Ils s’imposent à tous les élèves, quels que soient leur âge et leur classe, et impliquent le respect 
des règles de fonctionnement de la vie collective. En cas de manquement à ces obligations, il est 
fait application des punitions et sanctions disciplinaires prévues au règlement intérieur. 

 
Neutralité et laïcité 

Comme tous les membres de la communauté scolaire, les élèves sont soumis au respect des deux 
principes fondamentaux de neutralité et de laïcité. 

 
Assiduité, ponctualité, travail scolaire 

Le Lycée Français International du Cap applique les principes du droit français lorsque ceux-ci ne 
vont pas à l'encontre du droit local. L'obligation d'assiduité consiste, pour les élèves, à se soumettre 
aux horaires d'enseignement définis par l'emploi du temps de l’établissement ; elle s'impose pour 
les enseignements obligatoires et pour les enseignements facultatifs dès lors que les élèves se sont 
inscrits à ces derniers.  Il doit être présent à l’ensemble des activités de son emploi du temps, même 
modifié ponctuellement par des changements ou sorties pédagogiques, ou des séances 
d’information liées à la scolarité. Les élèves doivent accomplir les travaux écrits et oraux qui leur 
sont demandés par les enseignants, respecter le contenu des programmes et se soumettre aux 
modalités de contrôle des connaissances qui leur sont imposées. 

 
Respect d’autrui 

Les élèves doivent respecter l’ensemble des membres de la communauté éducative tant dans leur 
personne que dans leurs biens. Tout membre de la communauté scolaire est également soumis à 
un devoir de tolérance, de respect d’autrui dans sa personnalité et dans ses convictions et bénéficie 
d’une garantie de protection contre toute agression physique ou morale et de l’exigence qui en 
découle pour chacun de n’user d’aucune violence. Toute violence physique, verbale ou 
psychologique est strictement interdite et sera sanctionnée. Il en est de même pour toutes sortes 
de discriminations qui portent atteinte à la dignité de la personne. 
Ainsi, tout propos ou comportement à caractère raciste, antisémite, xénophobe, sexiste ou 
réduisant l’autre à une appartenance physique ou à un handicap sont prohibés et seront 
sanctionnés. 
L’élève doit respecter l’autorité de l’enseignant et de l'ensemble des personnels. Toute attitude 
provocatrice à son égard est considérée comme inacceptable. 

Respect du cadre de vie

DROITS ET DEVOIRS DES ÉLÈVES 



 

Il est de l'intérêt direct des élèves et des personnels de respecter le matériel et les équipements 
collectifs mis à leur disposition ainsi que de garder les locaux propres. Ainsi les dégradations ou 
vols de matériel, les inscriptions sur les murs, les fenêtres ou les tables, la perte ou la détérioration 
des livres prêtés par l’établissement entraîneront une sanction et pourront donner lieu à une 
contribution, à la remise en état ou au rachat par l'élève responsable et sa famille. Les élèves 
doivent avoir un comportement responsable s'agissant du matériel lié à la sécurité. Toute ouverture 
d'issue de secours et tout usage abusif d'un dispositif d'alarme ou de matériel d'incendie met en 
danger la collectivité et constitue donc une faute grave. Les sanctions dans ce domaine seront 
particulièrement rigoureuses et l'établissement se réserve le droit de porter plainte auprès des 
autorités compétentes. 
Les élèves sont tenus de veiller à la propreté et à l'entretien de leurs salles de classe. Ils doivent 
également faire preuve de vigilance en matière de tri et de recyclage des déchets, contribuant ainsi 
à un environnement scolaire respectueux et durable. 

 
2/ LES DROITS DES ÉLÈVES 
Chaque élève possède individuellement le droit au respect de son intégrité physique et de sa liberté 
de conscience, comme de son travail et de ses biens. Il dispose de la liberté d’exprimer son opinion, 
dans un esprit de tolérance et de respect d’autrui. 
Les droits collectifs des élèves ont pour cadre leur droit à l’éducation mais aussi leur liberté 
d’information et d’expression, dans le respect du pluralisme et des principes de neutralité et de 
laïcité. 
Les droits qui suivent sont conférés à tous les élèves du collège et du lycée. 

 
Le droit de représentation et de participation aux instances de l’établissement Les 

élèves du collège et du lycée disposent du droit d’être représentés dans les instances de 
l’établissement par l’intermédiaire des délégués de classe ou/et des délégués des élèves. Les 
instances où sont représentés les élèves sont : le conseil de classe, la conférence des délégués des 
élèves, le conseil des délégués pour la vie lycéenne (C.V.L.), le conseil de la vie collégienne 
(C.V.C), le conseil d’établissement, le conseil du second degré, le Comité d'Éducation à la Santé, 
la Citoyenneté et l’Environnement (C.E.S.C.E.), la Commission Hygiène Sécurité de la 
Communauté Scolaire (C.H.S.C.S) et le conseil de discipline.  Le rôle  de  ces  instances  est  
défini  dans  la  partie  fonctionnement  de l’établissement. 

 
Le droit d’expression 

Ces droits ont pour but, entre autres, de faciliter l’information entre les élèves et leurs 
représentants. Ces réunions doivent respecter le pluralisme et le principe de neutralité. A cet effet, 
des panneaux d’affichage sont mis à la disposition des élèves à l’entrée de l’établissement.



 

Tout document faisant l’objet d’un affichage doit être communiqué au préalable au Chef 
d’Établissement ou à son représentant. 
Pour les collégiens, seuls les délégués des élèves peuvent prendre l’initiative d’une réunion pour 
l’exercice de leur fonction. 
Pour les lycéens, le chef d’établissement ou son représentant autorise sur demande écrite et 
motivée des organisateurs l’organisation de réunions. 

 
Les organisateurs informeront le chef d’établissement de l’objet de la réunion, de sa durée, du 
nombre de personnes attendues, et, du nom et qualité des éventuelles personnalités extérieures. 
Toute action de nature publicitaire ou commerciale est soumise à l’autorisation de la direction. 

 

 

 
1- HORAIRES DES COURS ET ACCÈS AUX LOCAUX 
L’emploi du temps des élèves est établi dans les limites suivantes : 

 
(Les 5 minutes d’intercours ne constituent pas une pause, mais un temps pour changer de salle) 

 
Sonnerie de rassemblement dans la cour par classe : 7h55 
Séquence 1 : 08h00 – 08h55 
Séquence 2 : 09h00 – 09h55 
Récréation de 09h55 jusqu´à 10h05 
Séquence 3 : 10h10 – 11h05 
Séquence 4 : 11h10 – 12h05 (Fin des cours du matin) 
Pause méridienne de 12h05 à 12h50 
Séquence 5 : 12h55 – 13h50 
Séquence 6 : 13h55 – 14h50 
Récréation de 14h50 jusqu´à 15h00 
Séquence 7 : 15h05 – 16h00 
Séquence 8 : 16h05 – 17h00 (Fin des cours de l’après-midi) 

 
2- ASSIDUITÉ/PONCTUALITÉ 
La présence à tous les cours prévus à l’emploi du temps est obligatoire. Les élèves qui 
manqueraient à cette obligation sont susceptibles d’être sanctionnés. 

 
● ABSENCES ET CONTRÔLE DES PRÉSENCES

ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 



 

La présence des élèves est obligatoire à tous les cours jusqu’au dernier cours inscrit dans l’emploi 
du temps. L’inscription aux cours optionnels rend la présence de l’élève obligatoire toute l’année. 
En cas d’absence, les parents doivent prévenir l’établissement au plus vite par téléphone ou par 
mail (vs@efdc.co.za). Un justificatif d’absence doit être présenté, dès le retour au lycée, au bureau 
de la vie scolaire. Les absences prévisibles doivent être signalées à l’avance et par écrit. 

 
Le contrôle des présences est effectué à chaque heure de cours par le professeur ou l’agent 
responsable de la classe. S'il constate l'absence de votre enfant, il la signale immédiatement au 
service de vie scolaire. L'établissement vous contacte alors pour connaître le motif de cette 
absence. 
En cas d’absences répétées, justifiées ou non, le chef d'établissement peut convoquer une 
« Commission éducative » pour rechercher les causes de l'absentéisme et proposer des mesures 
d'accompagnement. 
En cas de maladie contagieuse, la famille doit prévenir le coordinateur du secondaire et un 
certificat médical de non-contagion devra être fourni au retour de l’élève. 

Si un contrôle a été donné pendant l’absence, il sera rattrapé. La présence de l’élève est 
alors obligatoire. 

 
● RETARDS 

Un élève en retard doit se présenter au bureau de la vie scolaire. En cas de léger retard, l’élève 
peut exceptionnellement être autorisé à rentrer en classe. En cas de retard important, l’élève ira en 
étude pour l’heure engagée. Les retards sont notifiés dans le carnet de correspondance et sont 
comptabilisés. Répétés, ils pourront faire l’objet de sanctions. 

 
● ABSENCES EN E.P.S. 

Cf. Dispenses d’Éducation Physique et Sportive dans la partie SERVICE MEDICAL 
 

3- ENTREES ET SORTIES DE L’ETABLISSEMENT 
 

Tout collégien admis dans l’enceinte de l’établissement n’est plus autorisé à sortir avant sa 
dernière heure de cours de la demi-journée, sauf en cas d’autorisation spéciale de l’établissement 
sur présentation d’un justificatif des parents ou si le responsable légal ou une personne mandatée 
par écrit par le responsable légal vient le chercher. Un statut différent s'applique aux lycéens. 
En début d’année scolaire, les responsables légaux doivent lire et signer le règlement intérieur de 
l’établissement. Aussi, ils précisent le régime d’entrée et de sortie de leur enfant et y apposent 
leurs signatures.



 

- Régime d’entrée et de sortie : 
 

 
AU COLLÈGE : 

● Les entrées et sorties de l’élève coïncident avec l’emploi du temps de l’élève. 
● En cas d’absence de professeur ou de modification temporaire d’emploi du temps, les 

élèves pourront arriver dans l’établissement à leur première heure de cours effective et 
pourront le quitter après leur dernière heure de cours. 

 
Au collège, en cas d’absence de professeur, les élèves vont en salle d’étude, et peuvent accéder au 
foyer ou au CDI sur autorisation d’un assistant d’éducation. 

 
- Régime de sortie entre 12h05 et 12h50 (Période de repas) au collège : 

 
Les parents d'élèves choisiront en début d'année l'un des statuts suivants: 

 
Elèves sous « Régime 1 »-Ces élèves sont autorisés par leurs parents à quitter 
l’établissement pendant la pause méridienne entre 12h05 et 1245. 
Elèves sous « Régime 2 »-Ces élèves ne sont pas autorisés à quitter l’établissement pendant 
la pause méridienne entre 12h05 et 12h45. ( Tous les élèves du collège peuvent néanmoins 
sortir du lycée à 12h05 s’ils n’ont pas cours l’après-midi) 

 
Toute demande de changement de statut se fera par écrit. 

 
Au LYCÉE : 

 
● Les entrées et sorties des élèves coïncident avec leur emploi du temps normal. 
● Tous les élèves sont autorisés à sortir de l’établissement pendant la pause méridienne 

(12h05 – 12h45) sauf avis contraire de la famille, signalé par écrit à la direction du 
lycée. 

● S’ils n’ont pas cours ou en cas d’absence de professeur ou de modification temporaire 
d’emploi du temps, les élèves lycée pourront sortir de l’établissement. 

● Les autorisations de sorties pourront être annulées temporairement soit par mesure 
disciplinaire, soit à la demande expresse de la famille. 

 
4- SECURITE ET RESPONSABILITE 
Chacun, adultes comme élèves, doit respecter strictement toutes les consignes de sécurité afin 
d’éviter les accidents. Les courses dans les couloirs, les jets de projectiles, les bousculades, les 
attitudes brutales et tout autre comportement susceptible de mettre en



 

danger la sécurité sont interdits. Durant les heures de cours, tout stationnement dans les couloirs 
est interdit. 
Il est strictement interdit de fumer dans l’enceinte de l’établissement. 
Des exercices d’évacuation ou de confinement sont régulièrement organisés dans l’établissement. 
Il est demandé à tous, personnels comme élèves, de respecter les consignes à appliquer. 
L’introduction, la possession, la cession dans l’enceinte de l’établissement et en tout lieu où se 
déroulent des activités organisées par le Lycée Français du Cap, de substances, de produits illicites 
et d’objets dangereux sont strictement interdites. 
La possession et/ou la consommation par les élèves d'alcool est strictement interdite dans l'enceinte 
de l’établissement et passibles de sanctions disciplinaires. 
Le Lycée Français du Cap applique la loi du POPI Act selon la loi sud-africaine. Ainsi, toutes 
photographies, vidéos ou enregistrement est formellement interdit dans l'enceinte de tout 
établissement. 

 
Pour les collégiens comme pour les lycéens, l'utilisation de téléphones portables et d'appareils 
connectés (écouteurs, montres, tablettes, par exemple) est interdite durant les  activités scolaires 
(notamment, mais pas exclusivement, cours, CDI, permanence, sorties) sauf autorisation / accord 
préalable du personnel qui ne sera qu’exceptionnelle. Le non- respect de cette interdiction est 
susceptible d’entraîner une mesure disciplinaire et/ou la rétention temporaire de l’appareil, qui sera 
rendu à l’élève (après avoir prévenu les responsables) ou à ses responsables à l’issue des cours de 
la journée par le membre du personnel qui l’aura retenu. 
Ces appareils ou autres matériels non liés au travail scolaire devront être éteints et conservés dans 
les cartables pendant toute la durée des cours. En outre, les personnels de l’établissement ne 
prêteront un ordinateur portable aux élèves que pour que ceux -ci effectuent un travail scolaire. 

 
Les collégiens pourront utiliser leurs téléphones portables / appareils connectés une fois leur 
dernier cours de la journée terminé (par exemple pour commander un moyen de transport). Ils ne 
pourront pas les utiliser pendant les récréations. 

 
Les lycéens pourront utiliser leurs téléphones portables / appareils connectés dès lors qu’ils ne 
seront pas en cours, excepté lors des inter-cours de 5 minutes.. 

 
Toutes les ventes, à des fins autres que pédagogiques, ou non autorisées par un des responsables du 
LFDC sont interdites à l’intérieur et aux abords de l’établissement.



 

● 5-VOL ET PERTE 
Le lycée n’est malheureusement pas à l’abri des vols éventuels même si des mesures matérielles, 
comme la mise à disposition de casiers, sont prises au sein de l’établissement. Il est recommandé 
aux élèves de ne pas apporter des sommes d’argent importantes ou des objets de valeur. Les élèves 
sont entièrement responsables des objets qu’ils amènent dans l’établissement. Ce dernier ne saurait 
être tenu pour responsable des pertes et des vo ls mais il convient de signaler tout incident au 
bureau de la vie scolaire ou à la direction concernée. 
Les objets trouvés doivent être remis au bureau de la vie scolaire. 

 
6- TENUE AU SEIN DE L'ÉTABLISSEMENT 
Le port de vêtements ou signes ostentatoires faisant l’apologie de la violence, de la drogue ou de 
la dégradation des biens publics est interdit au sein de l’établissement. 

Les élèves et le personnel sont tenus d’avoir une tenue vestimentaire correcte et adaptée 
aux enseignements. La tenue correcte est évaluée par le personnel, qui se réfère à la direction 
en cas de doute ou de désaccord. En particulier, le personnel pourra demander aux élèves de 
retirer leur couvre-chef (capuche, bonnet, casquette, ou autres) s’il estime que celui-ci 
empêche la communication ou ne permet pas de reconnaitre l’enfant. 
Une tenue spécifique (tennis et chaussures de sports, de salle pour le gymnase, short et 
survêtement) est exigée pour l’E.P.S. 
Une tenue spécifique au laboratoire est exigée. (cf. 8 -LE LABORATOIRE) 

 
7- LE SERVICE MÉDICAL 
L’infirmerie est un lieu d’accueil et d’information. En cas de malaise d’un élève pendant un cours, 
le professeur lui donnera l’autorisation de se rendre à l’infirmerie accompagné d’un autre 
camarade. Si l’état de santé de l’élève permet son retour en classe, la vie scolaire délivre un billet 
de retour en classe et le signe. 
En dehors des heures de cours, l’élève souffrant demandera à un de ses camarades de 
l’accompagner à l’infirmerie. En aucun cas, l’élève pris d’un malaise ne devra quitter le lycée de 
sa propre initiative. 
Si un élève n’est pas en mesure de reprendre ses cours et doit quitter l’établissement, la vie scolaire 
préviendra le coordinateur du secondaire. qui délivrera l’autorisation de sortie, sous réserve que 
l’élève soit pris en charge par sa famille ou une personne habilitée par elle par écrit. 
L’introduction de médicaments à l’intérieur de l’établissement est strictement interdite. Les 
médicaments prescrits par un médecin sont remis à l’infirmerie avec la photocopie de l’ordonnance 
et pris sous son contrôle. Des personnes qualifiées assurent le service de premiers soins. La 
responsabilité de l’établissement ne pourra être engagée en cas de non - respect de cette règle.



 

Les parents ainsi que la direction sont informés de la présence d’un enfant à l’infirmerie surtout 
en cas de fièvre, malaise ou accident. 
Dispenses d’Éducation Physique et Sportive (EPS) : 
Les élèves qui, pour une raison médicale, ne peuvent participer au cours d’EPS, doivent remettre 
à la vie scolaire et à leur professeur un certificat médical d’inaptitude partielle ou totale. 
Pour les absences temporaires, il convient d’utiliser les coupons du carnet de correspondance qui 
seront présentés à la vie scolaire et au professeur concerné. 
L'enseignant décidera si l'élève doit malgré tout assister au cours, par exemple pour y effectuer 
des tâches d'arbitrage, ou autres. 
HORAIRES de l’INFIRMERIE : 
DU LUNDI AU VENDREDI de 8h00 à 17h00 

 
8- LE LABORATOIRE 
Au laboratoire, le port de la blouse 100% coton est exigé en toutes circonstances. D’autre part, les 
cheveux longs doivent être attachés derrière la tête et rentrés à l’intérieur de la blouse. Pour les 
mêmes raisons, le port de la tenue de travail spécifique à chaque manipulation, ainsi que 
l’équipement de sécurité (lunettes, gants, etc.…) sont obligatoires durant les travaux pratiques. 
La manipulation de produits biologiques potentiellement contaminés et de produits chimiques 
potentiellement toxiques implique l’interdiction formelle de boire ou de manger dans le laboratoire 
pendant toute la durée de la leçon qui s’y déroule. 
Afin de préserver l’espace du poste de travail, les objets personnels et les sacs de cours sont rangés 
au fond de la salle et les élèves ne disposent sur la paillasse que ce dont ils ont besoin pour écrire 
en sus du matériel nécessaire aux manipulations. 
Pour des raisons de sécurité, l’accès au laboratoire ne sera autorisé qu’en présence du 
professeur. 

 
9- STRUCTURES ET INTERLOCUTEURS 

 
- LES INSTANCES DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les Délégués de classe : Chaque classe élit deux délégués titulaires accompagnés de 
leurs suppléants pour l’année scolaire. L’élection est organisée par le Professeur Principal, 
sous la responsabilité du Coordinateur du secondaire, au cours de la sixième semaine de 
l’année scolaire. Les délégués de classe sont les représentants et les portes paroles des élèves 
auprès des professeurs et au sein des différentes instances de l’établissement. A ce titre, ils 
bénéficient d’une formation des délégués. 

L’apprentissage de la citoyenneté et du vivre ensemble est un objectif pédagogique 
aussi important que la transmission des savoirs.



 

Le Conseil de classe est chargé du suivi des élèves et des questions pédagogiques 
intéressant la vie de la classe. Le conseil de classe est composé du chef d'établissement ou son 
représentant qui le préside, des professeurs de la classe, des 2 délégués des élèves, des 2 
délégués de parents d'élèves, du coordinateur du secondaire. Il se réunit au moins trois fois par 
an. Il formule des propositions concernant l'orientation et l'accompagnement des élèves et en 
informe les parents. Les représentants des parents d'élèves reçoivent les mêmes documents que 
les autres membres du conseil de classe pendant celui-ci. Chaque représentant des parents 
d'élèves doit pouvoir faire un compte rendu du conseil de classe où il siège. 
Il doit cependant respecter le principe de confidentialité. Ainsi, le compte rendu ne peut pas 
évoquer les cas individuels ni nommer les élèves. 
Les conditions de diffusion de ces comptes rendus sont définies en concertation entre le chef 
d'établissement et l’association de parents d'élèves. 

 
Le Conseil des délégués pour la Vie Lycéenne (C.V.L.) et le Conseil de la Vie 

Collégienne (C.V.C) sont consultés sur les questions de l’organisation des études, 
l’organisation du temps scolaire, l’élaboration du projet d’établissement et du règlement 
intérieur, l’organisation du travail personnel et du soutien, l’information sur l’orientation, la 
santé, l’hygiène et la sécurité, les activités sportives, culturelles et périscolaires. Ce sont des 
instances d'échanges et de dialogue entre élèves et entre les élèves et les membres de la 
communauté éducative. Ce sont de ce fait des lieux d'expression pour les élèves. 
Le C.V.L et le C.V.C adoptent des vœux dans ses domaines de compétence qui sont portés à 
la connaissance du conseil d’établissement et qui font l’objet d’un affichage. Ces deux 
instances se réunissent avant chaque conseil d’établissement. Le C.V.L/C.V.C est présidé par 
le chef d’établissement ou son adjoint et comporte au maximum 19 membres : Le chef 
d’établissement, le coordinateur du secondaire, 5 représentants élèves titulaires et leur 
suppléant lycéens (qui peuvent assister aux réunions), 2 représentants élèves titulaire et leur 
suppléant collégien, 2 professeurs et 1 représentant de parents. 

 
Le Conseil d’établissement. C’est dans cette instance que s’élaborent notamment le 

règlement intérieur et le projet d’établissement. Une fois par an, le Comité de gestion remet au 
Conseil d’établissement une information résumant le budget et les résultats financiers de 
l’année. Le conseil d'établissement est compétent pour tout ce qui concerne les questions 
pédagogiques et éducatives de l’établissement. 

 
- LE CENTRE DE CONNAISSANCE ET DE CULTURE (3C) 
Le 3C est ouvert à tous les membres de la communauté scolaire. C’est un lieu permettant la 
recherche personnelle et les activités pédagogiques sous la direction des 
professeurs documentalistes et des professeurs. C’est un lieu de calme favorable au travail. 
Tout document emprunté, égaré ou rendu en mauvais état sera facturé. 

 
- LA VIE SCOLAIRE 



 

Le service “vie scolaire” s’occupe des élèves dans tous les aspects de leur vie dans 
l’établissement. Le coordinateur du secondaire, assisté des AED (Assistant d’Éducation), 
assurent le suivi pédagogique et éducatif des élèves. 

 
- LES PROFESSEURS PRINCIPAUX 
Le professeur principal, en tant que coordonnateur et animateur de l’équipe pédagogique, est 
l’interlocuteur privilégié de l’élève et de ses parents. Un rendez - vous peut lui être demandé 
comme à tout professeur de la classe. 

 

 
 

1- MODALITES DE CONTROLE DES CONNAISSANCES ET COMPÉTENCES : 
 

Les contrôles des connaissances et compétences font partie des obligations scolaires et sont 
nécessaires pour l’évaluation des élèves. Le résultat d’un devoir ne saurait en aucun cas être 
modifié en raison du comportement d’un élève. 
Tout acte de tricherie ou plagiat pourra donner lieu à l'organisation d'un nouveau devoir, en 
parallèle d'une mesure disciplinaire. 
Dans le cas d’absence, une épreuve de remplacement pourra être proposée. L’absence injustifiée 
à un contrôle de connaissances, prévu à l’avance, implique une absence de notation. 
Le coordinateur du secondaire est habilité à juger de la recevabilité de la justification de l’absence. 

 
2- COMMUNICATION DES NOTES 

 
- BULLETINS / BILANS PÉRIODIQUES DES ÉLÈVES 

Un bulletin périodique d’information sur le travail, les résultats et le comportement de leur enfant 
sera remis à la famille. 
Si l’équipe pédagogique le juge nécessaire, les responsables de l’élève peuvent être invités pour 
évoquer les difficultés rencontrées. Le professeur principal assure la procédure de dialogue et 
d’orientation en concertation avec la direction. 
Les parents peuvent à tout moment prendre connaissance des résultats scolaires sur Internet à 
l’adresse suivante : http://165.0.97.247:81/pronote/

PÉDAGOGIE 



 

3- ORIENTATION 
Afin d’aider les élèves à construire progressivement leur projet personnel, des réunions 
d’information seront organisées tout au long de l’année. 
Le professeur principal de la classe, le professeur documentaliste, le coordinateur du secondaire. 
et le proviseur sont les principaux interlocuteurs des élèves dans ce domaine. 

 
4- FOURNITURES SCOLAIRES 
Les élèves doivent se présenter en cours avec le matériel adapté et en bon état, tel que préconisé 
par les enseignants. 

 
5- SORTIES PÉDAGOGIQUES 
• Obligatoires : 
Les sorties scolaires obligatoires sont celles qui s'inscrivent dans le cadre des programmes officiels 
d'enseignement ou des dispositifs d'accompagnement obligatoires et qui ont lieu pendant les 
horaires prévus à l'emploi du temps des élèves. Elles sont prises en charge par le budget de 
l'établissement. 

 
• Facultatives : Des sorties scolaires facultatives pourront également être proposées aux élèves. 
Pour toute sortie pédagogique facultative, les parents doivent signer une autorisation préalable et 
signaler tout problème de santé aux organisateurs de la sortie. 

 

 

 
Elles ont pour objectif : 

● D’attribuer à l’élève la responsabilité de ses actes et de le mettre en situation de 
s'interroger sur sa conduite en prenant conscience des conséquences. 

● De lui rappeler le sens et l'utilité de la loi ainsi que les exigences de la vie en 
collectivité. 

 
Le régime des mesures disciplinaires (punitions scolaires et sanctions disciplinaires) s’inscrit donc 
dans une logique éducative visant à impliquer l’élève dans une démarche de responsabilité. 
Le respect des principes généraux du droit permet d’éviter l’incompréhension et le sentiment 
d’injustice. 

 
1- LES DIFFERENTS PRINCIPES 
La mise en œuvre des procédures disciplinaires est conforme aux grands principes du droit 
français. 

- Principe de  légalité  :  les  procédures  disciplinaires  appliquées  sont  inscrites  au

PUNITIONS ET SANCTIONS 



 

règlement intérieur. Une faute peut reposer sur des faits commis hors de l’établissement 
scolaire, s’ils ne sont pas dissociables de la qualité de l’élève. 

- La règle « non bis in idem » : aucun élève ne peut faire l’objet de plusieurs sanctions au 
sein de l’établissement en raison des mêmes faits. 

- Principe du contradictoire : avant toute sanction disciplinaire un dialogue s'instaure avec 
les élèves ; les représentants légaux sont informés et entendus s'ils le souhaitent. L'élève 
peut se faire assister de la personne de son choix. 

- Principe de la proportionnalité de la sanction : la sanction est graduée en fonction du 
manquement à la règle. 

- Principe de l'individualisation : le principe de l’individualisation des sanctions est 
conforme à la règle d’équité. 

- L’obligation de motivation : toute sanction doit être motivée par un écrit. 
 

2- LES PUNITIONS SCOLAIRES 
La distinction entre punitions scolaires et sanctions disciplinaires permet de mieux tenir compte 
de la diversité et de la gravité des manquements des élèves et de la complémentarité des rôles 
éducatifs joués par les personnels au sein de l’établissement. Les punitions scolaires concernent 
des manquements mineurs des élèves à leurs obligations, et les perturbations dans la vie de la 
classe ou de l’établissement. Elles peuvent être prononcées par les assistants d’éducation, le 
coordinateur du secondaire, les enseignants et le personnel de direction. Elles sont des réponses 
immédiates aux faits d’indiscipline. Elles s’inscrivent dans une démarche éducative partagée par 
l’ensemble des équipes et de la communauté éducative. Les punitions scolaires peuvent être les 
suivantes : 

- Observation écrite sur le carnet de correspondance (ou sur le carnet de correspondance 
virtuel de Pronote) 

- Travail écrit supplémentaire. A ce sujet, les « lignes », pensums qui n’ont aucune 
valeur pédagogique sont à proscrire. 

- Exclusion ponctuelle d’un cours. Elle est exceptionnelle et motivée. L’élève est 
accompagné à la Vie Scolaire par un élève. La famille en est informée. Cette exclusion 
peut être suivie d’une convocation des parents par le professeur. 

- Retenue avec devoir. Il devra faire l’objet d’une correction qui sera remise à l’élève. 
- Suspension temporaire de l’autorisation de sortie. 
- Travaux d’intérêt général (TIG). 
- Rétention temporaire d’un objet. 

 
Toute exclusion ponctuelle d’un cours ou retenue doit faire l’objet d’une information écrite au 
coordinateur du secondaire. 
Il convient également de distinguer les punitions relatives au comportement, de celles relatives au 
travail scolaire.



 

3- LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES 
Elles concernent des atteintes aux personnes ou aux biens, ainsi que des manquements graves aux 
obligations des élèves. 
La gravité des manquements constatés, la multiplicité des faits d’indiscipline de la part d’un élève 
peuvent conduire un professeur à saisir la direction de l’établissement. En effet, les sanctions 
disciplinaires ne peuvent être prononcées, selon les cas, que par le chef d’établissement, ou le 
conseil de discipline. 
Lorsqu’un professeur ou un des autres membres de l’équipe éducative fait appel au chef 
d’établissement, il doit être en mesure de fournir toutes les informations nécessaires à la prise en 
charge de la situation. 
Des sanctions peuvent être infligées aux élèves. L’échelle des sanctions comprend : 

 
- L’avertissement. Il est le premier grade dans l’échelle des sanctions et est porté au dossier 

administratif de l’élève. 
- Le blâme. Il constitue une réprimande, un rappel à l’ordre verbal et solennel, qui explicite 

la faute et met l’élève en mesure de la comprendre et de s’en excuser. Les observations 
adressées à l’élève présentent un caractère de gravité supérieur à l’avertissement. L’élève 
doit certifier en avoir connaissance. Le blâme versé à son dossier administratif, peut être 
suivi d’une mesure d’accompagnement de nature éducative. 

- La mesure de responsabilisation qui consiste à participer, en dehors des heures 
d’enseignement, à des activités de solidarité, culturelles ou de formation à des fins 
éducatives 

- L’exclusion temporaire de la classe de huit jours maximums. Pendant l’accomplissement 
de la sanction, l’élève est accueilli dans l’établissement. 

- L’exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un de ses services annexes de 8 jours 
maximum. 

- L’exclusion définitive de l’établissement ou de l’un de ses services annexes assortie ou 
non d’un sursis, prononcée par le conseil de discipline. 

 
Lorsqu’un sursis est accordé, la sanction n’est pas exécutée dans la limite de la durée du sursis. 
Le chef d’établissement d’interdire l’accès à l’établissement à un élève en  cas de nécessité dans le 
cadre d’une mesure conservatoire. Cela ne constitue pas une sanction. Hormis l’exclusion 
définitive, toute sanction est automatiquement effacée du dossier de l’élève à la fin de l’année 
suivant la sanction. 

 
4- AUTRES DISPOSITIFS : LES MESURES DE PREVENTION ET 
D’ACCOMPAGNEMENT



 

Des mesures de prévention, de réparation ou d’accompagnement peuvent être prononcées en 
complément de toute sanction. 
Ces mesures peuvent être prises par le chef d’établissement ou le conseil de discipline s’il a été 
saisi. 
Préalablement à la mise en œuvre de la procédure disciplinaire, le chef d’établissement ou son 
adjoint et l’équipe éducative doivent rechercher toute mesure utile de nature éducative. 
Les initiatives ponctuelles de prévention : il s’agit de mesures qui visent à prévenir la survenance 
d’un acte répréhensible, par exemple la rétention d’un objet dangereux. 

 
- COMMISSION EDUCATIVE 

 
La commission éducative : régulation, conciliation et médiation. 
La commission est réunie en tant que de besoin selon des modalités prévues par le conseil 
d’établissement. 
Cette commission, présidée par le chef d’établissement ou par son adjoint, participe à la recherche 
d’une réponse éducative personnalisée s’agissant des élèves dont le comportement est inadapté 
aux règles de vie de l’établissement. Elle assure, par ailleurs, le suivi de l’application non 
seulement des mesures de prévention et d’accompagnement mais aussi des mesures de 
responsabilisation. Elle n’a pas pour vocation de décider la mise en place d’éventuelles sanctions. 
Celles-ci relevant de la seule compétence du chef d’établissement. Les responsables légaux de 
l’élève sont convoqués à cette commission. Un temps de parole leur est attribué et le principe du 
contradictoire est scrupuleusement respecté. 

 
- LE CONSEIL DE DISCIPLINE 

Il étudie le cas d’un élève ayant gravement manqué à ses obligations. La composition du conseil 
de discipline est proposée par le chef d'établissement lors du 1er conseil d'établissement de l'année 
scolaire en y incorporant des représentants des élèves, des parents, et des personnels. Cette 
composition restera la même jusqu'au 1er conseil d'établissement de l'année scolaire suivant. 
Lorsqu'un fait grave est porté à sa connaissance, le chef d'établissement pourra suspendre 
temporairement un élève avant de décider de la tenue ou non d'un conseil de discipline afin de 
donner le temps à l'enquête de se faire. 
S'il décide de la tenue d'un conseil de discipline, le chef d'établissement en préviendra la famille 
au moins 10 jours à l'avance. L'enfant pourra être suspendu dans l'attente de la tenue dudit conseil. 
DATE : 

 
SIGNATURE DE L'ÉLÈVE : SIGNATURE DU REPRÉSENTANT LEGAL :



 

 
 

1- COMMUNICATION INTERNE 
- AFFICHAGE 

L’affichage sur les panneaux installés dans l’entrée du lycée, contribue à l’information générale des 
élèves notamment sur les points suivants : 

- Les activités culturelles 
- Information des délégués 
- C. V. L. / C.V.C 
- Information sur l’orientation, notamment de la part des  universités et écoles Françaises 

et Sud-Africaines. 
- Équipe de prévention. 

Aucune inscription ou affichage n’est autorisée en dehors des panneaux d’affichage sans l’accord 
de la direction. 

 
- CAHIER DE TEXTES NUMÉRIQUE 

Il est tenu à jour par les professeurs. Il est consulté par les élèves et les familles. 
 

2- COMMUNICATION EXTERNE : RELATIONS AVEC LES FAMILLES 
En tant que responsables légaux de leurs enfants, les parents d’élèves sont des membres à part 
entière de la communauté éducative. A ce titre, ils ont un droit à l’information et au dialogue 
notamment en ce qui concerne les points suivants : 

- Les activités pédagogiques, 
- Les résultats scolaires de leur(s) enfant(s), 
- L’ensemble de la vie scolaire, 
- L’orientation. 

En ce sens, des réunions sont organisées régulièrement à leur intention tout au long de l’année.   
Deux   sites   internet, 3030008m.index-education.net/pronote et https://thefrenchschool.co.za 
permettent aux parents de trouver des informations concernant la vie de l’établissement. 
 
Le comité de gestion peut prendre la décision de ne plus scolariser un enfant si les parents tiennent 
des propos qui impactent la réputation de l’école ou se montrent irrespectueux et agressifs envers 
les membres de la communauté 

 
 
_______________________ 
Signature & date 

 

INFORMATIONS GÉNÉRALES ET ADMINISTRATIVES 


